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attention de l’Ambassade de France les conséquences que, vu la situation politi­
que présente, le maintien des trains internationaux «Paris-Varsovie» et «Sim- 
plon-Orient-Express» serait susceptible d’entraîner pour la neutralité suisse au 
cas de reprise des hostilités.

Le Gouvernement fédéral est décidé à respecter scrupuleusement les obliga­
tions qui résultent de sa neutralité et, plus particulièrement en l’espèce présente, 
des articles 2 et 5 de la convention de La Haye, du 18 octobre 1907, concernant 
les droits et les devoirs des neutres en cas de guerre sur terre.

Il ne se dissimule pas combien il est désirable dans l’intérêt du commerce inter­
national de maintenir des relations ferroviaires entre l’Occident et l’Orient de 
l’Europe. Il a donc résolu de contribuer dans la mesure du possible à maintenir 
ces relations. Il ne peut cependant renoncer à aucune des mesures qui lui permet­
tront de s’assurer que sur son territoire aucune dérogation n’est apportée aux 
principes d’une absolue neutralité.

Dans ces conditions, le Gouvernement fédéral croit devoir faire savoir à l’Am­
bassade de France que, dans le cas de la reprise des hostilités, la circulation des 
trains internationaux traversant la Suisse sera soumise aux restrictions suivantes:

1. Les trains en question ne contiendront ni troupes, ni munitions, ni approvi­
sionnements. Des militaires étrangers en uniforme ne seront notamment plus 
admis à traverser la Suisse et les convoiements militaires ne seront plus autorisés.

2. Les autorités suisses exerceront librement dans ces trains les opérations de 
contrôle qu’elles jugeront nécessaires en vue de s’assurer qu’il n’est pas porté 
atteinte aux principes ci-dessus.

Le Département politique serait obligé à l’Ambassade si elle voulait bien con­
sentir à porter d’urgence ce qui précède à la connaissance du Gouvernement de la 
République.

Il saisit cette occasion pour ... etc. ...» et à remettre une copie de cette note aux 
diverses légations intéressées pour leur information.
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Le Ministre de Suisse à Bucarest, G.Boissier, 
au Chef du Département de l’Economie publique, E. Schulthess

Copie
RC  n° 7 Bucarest, 21 juin 1919

Dans mon rapport du 29 avril1 relatif à l’ouverture de crédits à la Roumanie 
qui a dès lors fait l’objet de Votre réponse du 7 mai nro. 29032 et de mon rapport 
du 22 mai,3 j ’ai l’honneur de Vous informer que le Président de notre Société

1. Cf. n° 371.
2. Cf. n° 398.
3. Cf. n° 421.

dodis.ch/44200dodis.ch/44200

http://dodis.ch/44200
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/44200


21 J UI N 1919 903

suisse de Bienfaisance M. E. Wolff s’est adressé ces jours-ci à M. Baicoiano, 
Directeur de la Banque Nationale, à l’effet d’obtenir environ 45.000 francs sur la 
Suisse au cours du change officiel de 186%. Cette somme est destinée à payer en 
Suisse le prochain envoi de vivres adressé à la Colonie Suisse de Roumanie et le 
but de la démarche de M. Wolff était d’obtenir que grâce à ce taux officiel plus 
bas que le cours libre qui varie entre 250 et 275% nos compatriotes n’aient pas à 
payer un prix trop élevé pour les dits paquets de vivres. M. Baicoiano a fait 
remarquer qu’il ne disposait pas dans ce moment d’argent sur la Suisse et qu’il 
était obligé de réserver pour des achats de marchandises les faibles sommes dont 
il pouvait disposer; qu’en revanche si la Suisse faisait un arrangement avec la 
Roumanie dans le sens où il m’en avait parlé cette question serait tout de suite 
résolue et M. Wolff pourrait à chacun des envois futurs de vivres obtenir des cré­
dits pour régler ces marchandises en Suisse.

M. Wolff est venu me rendre compte de cet entretien et comme j ’avais à voir le 
Ministre des Finances pour différentes autres questions en cours, j ’ai également 
abordé ce sujet avec lui aujourd’hui.

Le Ministre des Finances actuel, H. Kiriacesco, qui entre parenthèses a beau­
coup de sympathies pour la Suisse, a confirmé en tous points les indications four­
nies par M. Baicoiano et m’a demandé d’intervenir à nouveau auprès de Vous 
pour Vous prier d’examiner, en dehors de la question d’ouverture de crédits pour 
l’achat de marchandises basés sur les exportations de la Roumanie -  question 
actuellement à l’étude -  s’il ne serait pas possible de consentir une ouverture de 
crédit spéciale de deux ou trois millions dont le montant serait exclusivement 
réservé pour procurer aux Roumains en villégiature en Suisse les moyens de 
subvenir à leur entretien. -  Vous n’ignorez pas, et le Bureau du Contentieux de la 
Division des Affaires étrangères du Département politique pourrait Vous fournir 
des renseignements utiles à ce sujet, que beaucoup de Roumains ont contracté 
soit dans des hôtels soit dans des sanatorias des dettes qu’ils ne peuvent payer 
soit à cause du cours du change soit à cause de l’impossibilité de se procurer 
même à un cours élevé de l’argent sur la Suisse. -  En dehors du service que nous 
rendrions ainsi aux Roumains dont il s’agit, il y aurait un réel intérêt pour nous à 
ce que les dettes en question puissent être réglées. Outre les réclamations dont j ’ai 
été saisi par le Bureau précité du Département politique il n’y a pas de jour où je 
n’en reçoive d’autres directement de Suisse. Chaque jour également je reçois des 
visites de Roumains qui sollicitent mon intervention pour obtenir la possibilité d’en­
voyer des fonds à ceux des membres de leurs familles qui se trouvent en Suisse.

Le crédit dont il s’agit ne permettrait sans doute pas de satisfaire à tous les be­
soins, mais il suffirait à verser tout au moins des acomptes et il permettrait d’at­
tendre la solution de l’autre question. Le sacrifice ne me paraît pas devoir être 
bien grand pour nous et il témoignerait cependant de notre désir de rendre un 
petit service au Gouvernement roumain tout en permettant à nos compatriotes 
qui ont des créances roumaines d’en recouvrer tout ou partie. A cette occasion le 
Ministre des Finances m’a dit que si Vous acceptiez cette proposition Vous pour­
riez m’envoyer une liste de ces créances et que les débiteurs pourraient être mis en 
mesure ici d’acquitter leurs dettes.
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N ’ayant pas encore reçu de réponse à mon dernier rapport du 22 mai nro. 5., je 
Vous serais obligé de ne pas perdre de vue cette question et de m’envoyer la liste 
des marchandises exportables que je Vous avais demandée dans ce rapport. 
Avant de l’avoir reçue, il ne m’est pas possible de retourner chez M. Baicoiano et 
de reprendre notre conversation.

Au cours de notre entretien de ce jour avec M. Kiriacesco, il m’a dit qu’il 
venait de faire une tournée en automobile en Moldavie et en Bessarabie, qu’il 
avait été émerveillé de l’aspect des récoltes et qu’il était sûr que la Roumanie 
pourrait exporter du blé cet automne. Je Vous donne cette information pour ce 
qu’elle vaut; ce n’est qu’une conversation et non un engagement pris par le Gou­
vernement.
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Le Ministre de Suisse à Washington, H. Sulzer, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie de réception W ashington, 23. Juni 1919
T n° 4 (A n ku n ft: 25. Juni)

Der revidierte Völkerbund wird in einem Schreiben Elihu Root’s (der für inter­
nationale Beziehungen als erste Autorität Amerikas gilt) an Senator Lodge, 
Führer der republikanischen Senatoren, das die gestrigen Blätter publizierten, als 
sehr unbefriedigend dargestellt. Trotzdem empfiehlt Root den republikanischen 
Senatsmitgliedern die Ratifikation des Friedensvertrages wie er vorgelegt werde, 
jedoch unter nachstehenden Vorbehalten:

1. Artikel 10 soll, so weit er Bezug auf die Vereinigten Staaten hat, ausgeschie­
den werden.

2. Den Vereinigten Staaten soll das unbeschränkte und absolute Recht zuste­
hen unter Beobachtung einer 2jährigen Kündigung ihren Rücktritt aus dem Völ­
kerbund zu nehmen.

3. Die Monroe-Doktrin und die Souveränität der Vereinigten Staaten in aus­
schliesslich amerikanischen Fragen sollen klar und unzweifelhaft anerkannt wer­
den.

Den Blättern zufolge sind die Völkerbunds-Anhänger anscheinend von der 
Stellungnahme Root’s überrascht, da sie die Hoffnung hegten, Root würde dem 
revidierten Völkerbund zustimmen. Lodge äusserte sich, auf das Schreiben 
Root’s, das für sich selbst spreche, keine Antwort geben zu wollen, erklärt aber, 
dass Knox (Urheber der Knox-Resolution, vide Telegr. v. 14. Juni, No. 37)1 und

1. Dans ce télégramme, H. Su lzer résume la résolution K nox: Die Kommission für auswärtige 
Angelegenheiten nahm  mit 8 gegen 7 Stimmen die Resolution Knox an, in der die Erklärung ent-
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